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>	La croissance de l’économie, plus forte que prévu l’année dernière, 
rendra les entreprises plus confiantes en 2018.

>	Les PME envisagent d’investir au total 140,5 milliards de dollars 
(2,9 % de plus qu’en 2017), principalement pour soutenir 
leur croissance.

>	Cette hausse des intentions exprimées résulte surtout d’une 
augmentation des projets d’acquisition d’entreprises. Pour le reste, 
les entreprises dépenseront davantage en actifs intangibles (propriété 
intellectuelle, R.-D. et formation des employés), mais moins en actifs 
tangibles (machinerie et équipement, véhicules, matériel informatique 
et immeubles non résidentiels).

>	Par région, la Colombie-Britannique et les territoires, l’Alberta et 
le Québec ont les perspectives d’investissement les plus positives. 
L’Ontario accuse une légère baisse, tandis que le recul sera plus 
marqué ailleurs.

>	La pénurie de main-d’œuvre et le manque de liquidités limiteront 
les investissements des petites entreprises en 2018.

>	Près de la moitié des moyennes entreprises (entre 100 et 
499 employés) prévoient investir pour accroître l’automatisation 
de leurs activités. Ce n’est le cas que d’un quart des petites 
entreprises (entre 1 et 99 employés). 

>	Plus de 25 % des entreprises entendent demander un prêt pour 
financer leurs investissements, la plupart auprès d’une institution 
financière canadienne traditionnelle telle qu’une banque à charte, 
une caisse populaire ou une coopérative de crédit.

>	Dans le secteur des technologies, près d’une entreprise sur 10 se 
tournera vers une source non traditionnelle comme le financement 
collectif (crowdfunding) ou les prêteurs en ligne. Ce choix demeure 
marginal dans les autres secteurs, où il ne sera le fait que d’un 
entrepreneur sur 50. 

Faits saillants

140,5 G$
Investissements 
prévus par les PME, 
principalement 
pour soutenir leur 
croissance – 2,9 % 
de plus qu’en 2017.
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Pourquoi s’intéresser aux 
investissements des entreprises ?
La santé de l’économie canadienne dépend très fortement des 
investissements des PME, qui représentent au Canada 99,7 % 
des entreprises1 et dont les dépenses en capital constituent 
un important facteur de croissance économique. En investissant, 
les PME renforcent et modernisent par ailleurs les moyens 
de production du pays, ce qui fait augmenter à la fois la 
productivité et les salaires.

Notre étude montre que les entreprises qui investissent 
davantage enregistrent une croissance plus forte. Plus on 
investit dans son entreprise, plus celle-ci fait des gains 
de productivité et de compétitivité. L’un des grands bénéfices 
d’un accroissement de la productivité, c’est que l’entreprise 
peut ensuite offrir des salaires et des avantages sociaux plus 
attrayants, qui permettront de garder les meilleurs employés. 
Sans un personnel qualifié et motivé, une entreprise ne peut 
ni croître ni fonctionner efficacement.

Pour obtenir une vue d’ensemble des investissements que les PME 
feront en 2018, BDC a demandé à plus de 4 000 propriétaires 
d’entreprise quelles étaient leurs intentions. On trouvera résumés 
ci-après les sommes qu’ils entendent investir, ce qui les pousse à 
le faire et ce qui pourrait les faire changer d’avis.

L’étude intéressera aussi bien les entrepreneurs que les 
décideurs. En plus de fournir des statistiques utiles sur les 
intentions exprimées, notre rapport fait état des difficultés que 
rencontrent les entrepreneurs désireux d’investir. Il pourra leur 
servir à comparer leur niveau d’investissement avec celui des 
autres entreprises de leur région. 

Nous sommes heureux de vous présenter notre troisième 
rapport annuel sur les intentions d’investissement des 
entrepreneurs. Nous espérons que vous le trouverez instructif. 

1	 Innovation, Sciences et Développement économique Canada. Principales statistiques relatives 
aux petites entreprises – Juin 2016, ISDE, Ottawa, 2016.

Introduction

Plus on investit dans 
son entreprise, plus 
celle-ci fait des gains 
de productivité et 
de compétitivité. 
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Quels 
investissements 
prenons-nous 
en compte ?

Les investissements d’une entreprise (ou « dépenses 
en capital »), c’est l’argent qu’elle consacre à l’achat 
d’actifs tangibles ou intangibles.

Les actifs tangibles comprennent la machinerie, l’équipement 
et le matériel qui permettent aux travailleurs d’exécuter leurs tâches, ainsi 
que les bâtiments où a lieu la production.  

Les actifs intangibles sont les ressources immatérielles – 
telles que la propriété intellectuelle, les logiciels et la R.-D. – dont dépendent 
les entreprises pour assurer leur prospérité dans l’économie d’aujourd’hui. Ils 
comprennent aussi les investissements dans l’amélioration des compétences 
des employés.

Les acquisitions d’entreprises constituent une autre 
forme d’investissement. Un entrepreneur peut acheter l’entreprise d’un 
fournisseur ou d’un client afin de réaliser des économies d’échelle ou 
de s’assurer l’accès aux matières premières ; il peut aussi acheter une 
entreprise concurrente pour accroître sa part du marché. Une acquisition 
peut encore avoir pour but de s’approprier un procédé, une technologie 
ou des employés hautement qualifiés.

Les investissements en jeu ici ne comprennent pas l’achat d’actions, 
d’obligations ou autres titres financiers, ni les investissements dans le 
secteur résidentiel.
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L’amélioration des perspectives 
économiques incite à la confiance, 
à l’embauche et aux investissements
En 2017, l’économie canadienne a connu une croissance exceptionnelle. 
On l’a estimée dernièrement à 3,0 %, alors qu’elle n’a été que de 1,4 % 
en 20162. C’est au point que la Banque du Canada a jugé bon de relever 
son taux directeur, pour la première fois en sept ans. En 2018, la croissance 
devrait se poursuivre, bien qu’à un rythme plus modéré. 

Cette embellie économique incite de nombreux entrepreneurs à 
investir. Les ventes ont augmenté en 2017 et la plupart des propriétaires 
d’entreprise prévoient également que la hausse des revenus se poursuivra 
en 2018. Pour répondre à la forte demande, le tiers des entrepreneurs 
interrogés prévoient embaucher de nouveaux employés ; ils sont 74 % à 
vouloir investir (figure 1), avant tout pour soutenir la croissance et accroître 
la valeur de l’entreprise (figure 2).

Figure 1 – �Des perspectives plus souriantes alimentent 
la confiance des entrepreneurs. 

72 %	

des entrepreneurs 
prévoient une hausse 
de leur chiffre d’affaires 
en 2018

34 %	

des entrepreneurs 
prévoient embaucher 
de nouveaux employés 
en 2018

74 %	

des entrepreneurs 
prévoient investir 
dans leur entreprise 
en 2018

Source : Enquête SOM sur les intentions d’investissement (2017). Base : Tous les répondants (n = 4 019). 

2	 En date du 11 décembre 2017, les prévisions les plus récentes des banques à charte canadiennes 
et du Groupe Desjardins indiquaient en moyenne que le PIB aura progressé de 3,0 % en 2017 et 
qu’il augmentera de 2,2 % en 2018. Pour 2016, les chiffres proviennent de Statistique Canada.

 1 Perspectives 
économiques  
pour 2018

74 %
des entrepreneurs 
prévoient investir 
dans leur entreprise 
en 2018.
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Figure 2 – �Les entrepreneurs investissent pour soutenir 
leur croissance.

Votre choix d’investir au Canada en 2018 est-il fondé sur les objectifs 
ci-dessous ?

Beaucoup Assez Peu

Pas du tout Ne sait pas/sans objet

Soutenir votre croissance

Augmenter la valeur de votre entreprise

Rattraper vos compétiteurs

Différencier votre entreprise par rapport à vos compétiteurs

Remplacer de l’équipement désuet

Diversifier votre offre de produits ou services 

Prendre de l’expansion géographique

Robotiser ou automatiser votre entreprise

Pourcentage d’entreprises

41 36 14 8 1

34 36 16 13 1

29 34 18 19 1

26 33 19 20 1

22 34 23 20 1

21 30 21 27 2

11 16 17 55 1

9 17 19 52 2

Source : Enquête SOM sur les intentions d’investissement (2017). Base : Entreprises qui prévoient 
investir en 2018 (n = 3 293). 
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Qu’est-ce qui empêche  
les PME d’investir ?
Notre enquête laisse entendre qu’une forte pénurie de main-d’œuvre 
limiterait la capacité d’investir de nombreux entrepreneurs (figure 3). 
La question du manque de travailleurs qualifiés revient chaque année 
depuis que nous avons commencé, il y a trois ans, à publier notre étude 
sur les intentions d’investissement (pour plus de détails, voir la page 7).

De nombreux entrepreneurs nous ont dit aussi que le manque de 
liquidités et les risques liés à leurs projets constitueront d’autres freins 
à l’investissement en 2018. Rappelons que la majorité des entreprises 
financent leurs dépenses en capital à même leurs liquidités3, ce qui peut 
expliquer en partie leurs inquiétudes à cet égard. 

Le crédit reste toutefois abordable malgré les hausses récentes des 
taux d’intérêt – lesquels restent bas selon les tendances historiques – et 
ne manque pas pour les PME qui veulent investir. De fait, la difficulté à 
trouver du financement est le dernier des freins cités par les entrepreneurs 
interrogés (figure 3)4.

Figure 3 – �La difficulté à trouver du personnel qualifié fait hésiter 
les entrepreneurs à investir.

Les éléments suivants limiteront-ils vos investissements en 2018 ?

Manque de personnel qualifié

Manque de liquidités générées par votre entreprise

Risque associé aux projets d’investissement

Manque d’aide gouvernementale

Manque de confiance dans l’économie canadienne

Absence de besoin d’investir

Manque de confiance dans l’économie mondiale

Difficulté à obtenir du financement

20 26 18 36 1

16 24 21 38 1

11 28 23 37 1

16 19 17 46 2

13 22 23 41 1

13 21 21 43 3

9 24 23 43 1

13 15 18 54 1

Beaucoup Assez Peu 

Pas du tout Ne sait pas/sans objet

Pourcentage d’entreprises

Source : Enquête SOM sur les intentions d’investissement (2017). Base : Tous les répondants  
(n = 4 019).  

3	 L’argent consacré aux investissements provient généralement du fonds de roulement, des bénéfices 
non distribués, des apports de la société mère ou des économies personnelles des actionnaires.

4	 Le tiers des entreprises signalent tout de même avoir annulé ou reporté des investissements 
prévus en 2018 à cause de la difficulté à obtenir du financement. Il s’agit généralement de petites 
entreprises qui croissent rapidement ou qui ciblent des marchés étrangers. Tout projet viable 
annulé en raison de la difficulté d’accès au financement représente une occasion perdue pour 
l’économie canadienne.

La forte pénurie 
de main-d’œuvre 
et le manque de 
liquidités limiteront 
la capacité d’investir.
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Pour mieux saisir pourquoi les entrepreneurs ont du mal à trouver des 
travailleurs chevronnés, nous avons demandé aux répondants ce qu’ils 
entendaient par « manque de personnel qualifié ». 

Pour la moitié d’entre eux, le terme traduit un écart entre leurs besoins 
en main-d’œuvre et les compétences des travailleurs de la région. Il 
leur manquerait les aptitudes techniques, l’expérience ou la formation 
spécialisée voulues pour être capables d’exécuter leurs nouvelles tâches 
immédiatement (figure 4). 

Pour un tiers des répondants, c’est tout simplement que leur région ne 
compte pas assez d’employés du type recherché. Ce serait davantage le 
cas dans les zones rurales du Québec et de la Nouvelle-Écosse, où l’on 
observe une plus forte proportion d’entrepreneurs aux prises avec des 
pénuries chroniques de main-d’œuvre. Par ailleurs, le problème est plus 
susceptible d’affecter les entreprises de plus grande taille.

Qui plus est, le vieillissement de la population canadienne vient aggraver les 
pénuries. Le bassin de travailleurs croît moins vite, et diminue même dans 
certaines régions. Cette situation risque de durer pendant des décennies. 

Le cas d’un des clients de BDC – Riverside Lobster – est représentatif : 
cette entreprise néo-écossaise du secteur de la transformation des fruits 
de mer souffre quotidiennement d’une pénurie de 25 à 30 travailleurs dans 
ses deux usines. Pour son propriétaire, qui aimerait étendre ses activités, 
c’est un gros problème. Son cas et les stratégies qu’il a trouvées sont 
relatés en détail au www.bdc.ca/riversidelobster.

Figure 4 – �Pour la moitié des entreprises qui ont des problèmes 
de main-d’œuvre, la cause en est l’écart entre les 
besoins et les compétences disponibles dans la région. 

À quoi le manque de personnel qualifié est-il principalement dû ?

33 %	 �Pénurie de travailleurs dans la région

18 %	 �Manque d’expérience de travail

52 %
Écart entre les besoins de 

l’entreprise et les compétences 
disponibles dans la région

19 %	 ��Manque de compétences techniques

15 %	 �Manque de formation spécialisée

11 %	 Exigences salariales ou autres trop élevées

3 %	 �Autre

1 %	 �Ne sait pas/sans objet

Source : Enquête SOM sur les intentions d’investissement (2017). Base : Répondants assez ou 
beaucoup affectés par le manque de personnel qualifié (n = 1 844).

Mieux  
comprendre  
la pénurie de  
travailleurs  
qualifiés
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Les projets d’acquisition viennent 
en tête des intentions d’investissement
Les PME prévoient dépenser au total 140,5 milliards de dollars en 2018, 
soit 2,9 % de plus qu’en 2017. La hausse sera principalement due aux 
acquisitions d’entreprises (figure 5) et sera plus ou moins semblable d’une 
région ou d’un secteur à l’autre. Maintenant que l’économie est passée à la 
vitesse supérieure, acheter une entreprise est une bonne façon d’alimenter 
la croissance, surtout dans une économie mature comme le Canada, dont 
la population vieillit et où la croissance économique ralentit. 

Les occasions d’achat vont se multiplier, car de plus en plus 
d’entrepreneurs songent à prendre leur retraite d’ici cinq ans. Deux 
récentes études de BDC montrent d’ailleurs que les quelques années 
à venir seront propices aux acheteurs et aux vendeurs d’entreprises5. 

5	 Vague de transferts d’entreprise en vue au Canada (BDC, Montréal, septembre 2017) et 
Que recherchent les acheteurs de PME canadiennes ? (BDC, Montréal, novembre 2017).

Aperçu des  
intentions exprimées 
pour 2018 2

Acheter une 
entreprise est 
une bonne 
façon d’alimenter 
la croissance.
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Figure 5 – �En 2018, les acquisitions d’entreprise tireront en avant 
les projets d’investissement.

Quel montant d’argent avez-vous investi en 2017 et combien investirez-
vous en 2018 ?

Variation par rapport à 2017

Investissements (en milliards de dollars)

2017 2018

Propriété 
intellectuelle 

et R.-D.

Matériel 
informatique*, 

logiciels et 
commerce 

électronique

Machinerie, 
équipement 
et véhicules

Construction 
non 

résidentielle

Actifs  
tangibles

Actifs  
intangibles

Acquisition 
d’entreprises

Formation 
des employés 

(capital humain)

10,0 10,7 8,8 8,5

32,8

27,9

55,7 54,1

18,7 20,4

10,6

18,9

Acquisition 
d’une 

entreprise au 
Canada

+79 % +9 % +7 % ‑3 % -15 % -3 %

Source : Enquête SOM sur les intentions d’investissement (2017). Base : Tous les répondants  
(n = 4 019).
* Le matériel informatique est considéré comme un actif tangible. Les logiciels et le commerce 
électronique, comme des actifs intangibles.
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Actifs intangibles : des dépenses 
en hausse 
D’après notre étude, les entrepreneurs prévoient accroître leurs 
investissements au chapitre de la propriété intellectuelle, de la R.-D. et 
de la formation des employés de 2,4 milliards de dollars au total en 2018. 
L’augmentation sera toutefois annulée par une baisse de 6,7 milliards 
de dollars des dépenses consacrées à la machinerie et à l’équipement, 
aux véhicules, au matériel informatique, aux logiciels, au commerce 
électronique et à la construction non résidentielle. 

Concernant la machinerie et l’équipement et la construction non résidentielle, 
cela peut sembler inquiétant, mais il ne faut pas oublier que la croissance a 
été exceptionnelle en 2017. Selon la Banque du Canada, les entreprises ont 
beaucoup investi en début d’année, avant de revoir leurs plans à la baisse 
et de se rapprocher de la moyenne historique6. Comme nous l’avons indiqué 
précédemment, la croissance économique devrait se poursuivre pendant 
une bonne partie de 2018, bien qu’à un rythme plus lent et plus soutenable. 
Les investissements dans les actifs tangibles suivront probablement la 
même tendance. 

De leur côté, les dépenses consacrées aux actifs intangibles et au capital 
humain restent solides, conformément à une tendance observée depuis 
quelques années. En effet, depuis notre tout premier sondage sur leurs 
intentions d’investissement mené en 2015, les entrepreneurs canadiens 
ont, année après année, augmenté leurs dépenses en actifs intangibles 
(figure 6)7. On observe de nouveaux projets d’investissement dans la 
formation des employés dans l’ensemble des régions et des secteurs 
considérés, sauf dans les Prairies, où la main-d’œuvre reste abondante 
depuis la baisse des prix des produits de base en 2016. De même, les 
entrepreneurs canadiens prévoient dépenser davantage au chapitre de 
la propriété intellectuelle et de la R.-D., sauf dans certaines régions. 

Figure 6 – Hausse des investissements dans les actifs intangibles

Investissements en actifs intangibles (2015-2017) et intentions 
d’investissement (2018)

39,6
37,5

24,4

19,6

2015 2016 2017 2018

Investissements (en milliards de dollars) Intentions d’investissement (en milliards de dollars)

Source : Enquêtes SOM sur les intentions d’investissement (2015, 2016 et 2017). Base : Tous les répondants 
(2015 : n = 4 003 ; 2016 : n = 3 988 ; 2017 : n = 4 019).

6	 Banque du Canada. Enquête sur les perspectives des entreprises – Automne 2017, Ottawa, 
16 octobre 2017.

7	 Une étude de Statistique Canada le confirme. Elle montre que, ces 30 dernières années, la croissance 
des investissements a été plus rapide du côté des actifs intangibles qu’en ce qui concerne les actifs 
tangibles. Voir : Baldwin, J.R., W. Gu et R. Macdonald. « Immobilisations incorporelles et croissance 
de la productivité au Canada », La revue canadienne de productivité, no 029, 2012 (no 15-206-X au 
catalogue de Statistique Canada).

2,4 G$
Hausse prévue 
des investissements 
au chapitre 
de la propriété 
intellectuelle,  
de la R.-D. et  
de la formation 
des employés. 
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Le seul bémol concerne le matériel informatique, les logiciels et le 
commerce électronique, sur lesquels repose toute économie du savoir 
qui se veut compétitive. Les entreprises auraient pourtant intérêt à 
investir dans ces actifs, compte tenu des tendances démographiques 
et de la montée des technologies numériques. Si les employés qualifiés 
se font rares au cours des prochaines décennies, bien des entreprises 
devront, pour demeurer concurrentielles, accentuer la numérisation et 
l’automatisation de leurs activités8.

Les moyennes entreprises ont manifestement pris les devants : près de la 
moitié d’entre elles prévoient investir en 2018 dans l’automatisation de leurs 
processus d’affaires (figure 7). Les petites entreprises, elles, sont beaucoup 
plus réservées. Elles devront pourtant dépenser davantage dans ce secteur 
si elles veulent rivaliser avec leurs concurrents. 

Figure 7 – �Une moyenne entreprise sur deux prévoit investir pour 
automatiser ou robotiser ses activités.

Pourcentage d’entreprises décidées à investir pour automatiser 
ou robotiser leurs activités 

46

30

2625

De 1 à 4 
employés

De 5 à 19 
employés 

De 20 à 99 
employés

De 100 à 499 
employés

Source : Enquête SOM sur les intentions d’investissement (2017). Base : Entreprises qui prévoient investir 
en 2018 (n = 3 293). Un chiffre en gras indique un écart statistiquement significatif, avec un niveau de 
confiance de 99 %.

8	 Pour comprendre l’impact général des technologies numériques sur le monde des affaires 
et pour saisir les avantages à en tirer, lire Préparez votre entreprise pour l’avenir – Tirez parti 
des tendances technologiques et démographiques (BDC, Montréal, octobre 2017). Pour un 
exposé concernant plus particulièrement le secteur de la fabrication et le degré d’adoption des 
technologies numériques au Canada, lire Industrie 4.0 : la nouvelle révolution industrielle (BDC, 
Montréal, mai 2017).
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Notre étude montre que les entrepreneurs qui songent à investir dans leur 
entreprise sont beaucoup plus susceptibles de prévoir une hausse de leur 
chiffre d’affaires en 2018 (figure 8). Cette hausse attendue est d’autant plus 
forte que le montant des dépenses prévu est élevé.

En moyenne, les entreprises qui anticipent une croissance de leur chiffre 
d’affaires d’au moins 20 % investissent nettement plus que les autres. 
Inversement, les intentions d’investissement sont en moyenne nettement 
plus réservées parmi les entreprises qui prévoient un chiffre d’affaires 
stable ou en baisse. 

Figure 8 – �Les entreprises qui ont de meilleures perspectives 
de croissance sont plus enclines à investir.

Pourcentage d’entreprises prévoyant investir en 2018, en fonction 
de la croissance prévue du chiffre d’affaires

 

Négative 
(moins de 0 %)

De 5 %  
à 9,9 %

Stable ou nulle 
(0 %)

De 10 %  
à 19,9 %

De 0,1 %  
à 4,9 %

20 %  
ou plus

58 59

79 80 81
85

 
Source : Enquête SOM sur les intentions d’investissement (2017). Base : Entrepreneurs ayant 
répondu à la question sur la croissance attendue de leur revenu brut (n = 3 819). Un chiffre en gras 
indique un écart statistiquement significatif, avec un niveau de confiance de 99 %.

Les entreprises 
qui investissent 
davantage 
s’attendent à 
une plus forte 
croissance

Croissance prévue du chiffre d’affaires en 2018
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Intentions par secteur d’activité
En 2018, les intentions d’investissement seront plus élevées dans le secteur 
des technologies et des services. Elles resteront cependant stables dans 
celui de la fabrication (figure 9). Ce dernier point mérite d’être souligné, 
compte tenu des turbulences auxquelles ce secteur faisait face au moment 
de l’enquête9: appréciation du dollar canadien, hausses des taux d’intérêt 
et incertitudes persistantes entourant la renégociation de l’Accord de 
libre-échange nord-américain (ALENA). Ailleurs, dans le secteur de la 
construction et des ressources, le ralentissement du marché de l’habitation 
et la faiblesse prolongée des prix des produits de base pourraient, du 
moins à court terme, retarder les nouveaux projets. 

Figure 9 – �Les intentions d’investissement varient selon  
le secteur d’activité.

Quel montant avez-vous investi en 2017 et combien investirez-vous en 2018 ? 

89,6
96,0

Services

+7 %

7,1 7,6

Technologies

+8 %

21,6 18,5

Construction 
et ressources

-14 %

18,4 18,4

Fabrication

0 %

Investissements (en milliards de dollars)

Variation par rapport à 2017

2017 2018

Source : Enquête SOM sur les intentions d’investissement (2017). Base : Tous les répondants (n = 4 019).

9	 Sept entrepreneurs sur dix disent pouvoir investir grâce aux liquidités de l’entreprise, 
généralement constituées du fonds de roulement, des bénéfices non distribués, d’un apport de 
la société mère ou des économies personnelles des actionnaires.

Intentions 
d’investissement 
par secteur d’activité 
et par région3

Technologies et 
services : secteurs 
dans lesquels 
les intentions 
d’investissement 
sont les plus élevées.
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Intentions par région
C’est en Colombie-Britannique, en Alberta et au Québec que les entrepreneurs entendent investir le plus. Ailleurs, on est 
un peu plus frileux. Pour les statistiques régionales détaillées, consulter l’annexe A.

>	Les entreprises de la Colombie-Britannique et des 
territoires et celles de l’Alberta mènent le bal en ce qui 
concerne la croissance prévue des dépenses, ce qui 
s’explique par la conjoncture économique favorable 
observée dans ces régions : c’est là en effet que la 
croissance économique devrait être la plus marquée 
en 2018. Ce sont aussi les deux régions où la moyenne 
des investissements par entreprise sera la plus forte au 
Canada : les entrepreneurs de la Colombie-Britannique et 
des territoires prévoient dépenser en moyenne 300 000 $ 
en 2018 ; ceux de l’Alberta, 330 000 $. En comparaison, la 
moyenne sera de 280 000 $ pour l’ensemble du Canada.

>	Le Québec a aussi le vent dans les voiles. Son économie 
a crû selon les prévisions de 2,7 % en 2017 et le taux de 
chômage a atteint un creux record. Par conséquent, les 
entrepreneurs devraient augmenter leurs investissements 
de 11 % en 2018. Malgré tout, la moyenne par entreprise 
(240 000 $) place la province au milieu du peloton, 
derrière la Colombie-Britannique, l’Alberta, l’Ontario et 
le Manitoba.

>	En Ontario, les chefs d’entreprise songent à couper leurs 
investissements de 1 % en 2018, malgré une croissance 
économique estimée à 3 % en 2017. Les intentions 
d’investissement connaîtront néanmoins une hausse 
impressionnante de 11 % en 2018 dans la région du Grand 
Toronto ; dans le reste de l’Ontario, on observera une 
baisse de 8 %. La moyenne des investissements dans la 
province devrait s’établir à 290 000 $ par entreprise.

>	Entreprises moins confiantes, liquidités insuffisantes et 
demande des consommateurs en baisse : au Manitoba 
et en Saskatchewan, les investissements des entreprises 
devraient diminuer respectivement de 15 % et de 26 %, en 
bonne partie dans le secteur des exportations. La moyenne 
des investissements par entreprise sera de 220 000 $ en 
Saskatchewan et de 250 000 $ au Manitoba. 

>	Dans la région de l’Atlantique, le déclin des ventes au 
détail, la diminution des mises en chantier résidentielles, 
la croissance de l’emploi peu élevée ou en baisse et 
l’achèvement des grands projets d’infrastructure ont 
freiné la croissance économique et miné la confiance 
des entreprises. On note également une chute de 14 % 
des intentions d’investissement. C’est aussi dans cette 
région que la moyenne par entreprise est la moins élevée 
(210 000 $).

Figure 10 – �Les intentions d’investissement varient selon la région.

Quel montant avez-vous investi en 2017 et combien investirez-vous en 2018 ? 

Investissements (en milliards de dollars)

Variation par rapport à 2017

2017 2018

18,8 21,2

Alberta

+12 %

19,2 22,4

Colombie-
Britannique 
et territoires

+17 %

10,6 8,3

Manitoba et 
Saskatchewan

-22 %

58,3 57,7

Ontario

‑1 %

22,1 24,5

Québec

+11 %

7,5 6,5

Atlantique

-14 %

Source : Enquête SOM sur les intentions d’investissement (2017). Base : Tous les répondants (n = 4 019).
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4 Financement  
des investissements

28 %
des PME comptent 
demander un 
prêt pour financer 
leurs projets 
d’investissement.

Une forte majorité de PME règlent leurs dépenses en capital à même leurs 
liquidités10. Un peu plus du quart d’entre elles (28 %) comptent demander 
un prêt pour financer leurs projets d’investissement en 2018. 

D’après notre étude, les sources de financement traditionnelles (banques 
à charte, caisses populaires et coopératives de crédit) restent populaires 
auprès des propriétaires de PME (figure 11). Plus de la moitié prévoient 
demander un prêt à une banque, tandis que les caisses populaires et les 
coopératives de crédit ont la faveur de 14 % d’entre eux11. Dans la région 
de l’Atlantique, le tiers des entrepreneurs entendent emprunter auprès 
des organismes gouvernementaux, soit nettement plus que dans les 
autres régions. Enfin, malgré le battage médiatique des dernières années, 
les sources de financement non traditionnelles (prêteurs en ligne et 
financement collectif) n’attirent pas encore beaucoup de PME.

Des modes de financement différents 
dans le secteur des technologies 
Les entreprises spécialisées dans les technologies ont davantage tendance 
à opter pour le financement non traditionnel. Près d’une sur dix (8 %) 
déclare y avoir recours, contre une sur cinquante dans les autres secteurs. 
Par ailleurs, les entrepreneurs du secteur des technologies sont trois fois 
plus susceptibles que les autres de se tourner vers le capital de risque 
ou les anges financiers. Ce résultat découle du fait que les spécialistes 
du capital de risque sont très actifs dans le secteur des technologies.

10	 Sept entrepreneurs sur dix disent pouvoir investir grâce aux liquidités de l’entreprise, 
généralement constituées du fonds de roulement, des bénéfices non distribués, d’un apport de 
la société mère ou des économies personnelles des actionnaires.

11	 La proportion d’entreprises qui se tourneront vers les caisses populaires ou les coopératives 
de crédit est plus forte au Québec (28 %), au Manitoba (26 %) et en Saskatchewan (33 %) 
qu’ailleurs, ce type d’institution financière y détenant une plus grande part du marché.

bdc.ca – Banque de développement du Canada – Intentions d’investissement des entrepreneurs canadiens : Perspectives 2018    15



Figure 11 – �Les banques à charte canadiennes ont encore 
la préférence des PME.

À qui vous adresserez-vous pour obtenir un prêt?

54 %	 �Banque à charte canadienne 

14 %	 �Caisse populaire ou coopérative de crédit

17 %	 �Organisme gouvernemental*

6 %	 Investisseur privé (investisseur en capital de risque, ange financier)

4 %	 �Ne sait pas/sans objet

3 %	 �Famille, amis ou propriétaires de l’entreprise

2 %	 �Sources de financement non traditionnelles (prêts en ligne et financement collectif)

1 %	 �Autre

Source : Enquête SOM sur les intentions d’investissement (2017). Base : Répondants prévoyant 
demander un prêt pour financer leurs investissements (n = 943). Les chiffres étant arrondis, le total 
peut dépasser 100 %.
* Comprend la Banque de développement du Canada, Exportation et développement Canada, 
Financement agricole Canada, l’Alberta Treasury Branch et Investissement Québec.
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En 2018, les investissements des PME devraient atteindre 140,5 milliards 
de dollars, soit 2,9 % de plus que ce qu’elles ont dépensé en biens 
d’équipement tangibles ou intangibles en 2017. Cette hausse est due 
au nombre nettement plus important de propriétaires qui prévoient 
acquérir une autre entreprise. Les entrepreneurs canadiens prévoient 
aussi dépenser davantage au chapitre de la propriété intellectuelle, de la 
R.-D. et de la formation des employés, ce qui témoigne de la montée en 
puissance de l’économie du savoir au Canada. Cependant, les dépenses 
en actifs tangibles devraient diminuer dans l’ensemble, surtout en ce qui 
concerne la machinerie et l’équipement, la construction non résidentielle 
et, dans une certaine mesure, les technologies de l’information. C’est la 
conséquence du retour prévu à un taux de croissance économique plus 
raisonnable en 2018. 

Les entreprises investissent avant tout afin de soutenir leur croissance. 
Leur confiance (que mesure la proportion de celles qui s’attendent à voir 
leur chiffre d’affaires augmenter en 2018) n’a jamais été aussi élevée depuis 
trois ans, grâce à l’embellie économique de 2017. 

En revanche, la pénurie de main-d’œuvre devient de plus en plus 
problématique pour de nombreuses PME, et elle en incitera beaucoup 
à moins investir. Parmi les autres freins aux dépenses des entreprises, 
citons le manque de liquidités et les risques perçus que posent les projets 
d’investissement. Malgré tout, une majorité d’entreprises continueront, 
au lieu de s’endetter, à puiser dans leurs liquidités pour investir, même si 
les conditions d’emprunt demeurent favorables à celles qui misent sur 
la croissance.

Notons en dernier lieu qu’un quart seulement des petites entreprises 
investissent activement pour automatiser ou robotiser leurs activités, 
accusant de ce fait un retard par rapport à leurs consœurs de plus grande 
taille. Face à l’arrivée en force des technologies de l’Industrie 4.0 et à 
la pénurie de main-d’œuvre qui s’aggrave dans de nombreuses régions, 
les entreprises canadiennes doivent investir dans la numérisation et 
l’automatisation si elles veulent demeurer concurrentielles dans un monde 
des affaires en mutation rapide.

Conclusion

Les entreprises 
investissent avant 
tout afin de soutenir 
leur croissance.
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Annexe A
Portrait détaillé, région par région

Canada
Colombie-Britannique 

et territoires
Alberta Saskatchewan Manitoba Ontario Québec Atlantique

Nombre de PME

Nombre total d’entreprises 507 123 75 701 64 470 22 494 13 760 195 762 103 676 31 260

Part du total pour le Canada 100 % 15 % 13 % 4 % 3 % 39 % 20 % 6 %

Intentions d’investissement

Pourcentage d’entreprises qui investiront 
en 2018

74 % 75 % 73 % 72 % 75 % 75 % 74 % 69 %

Investissement moyen (par entreprise) 280 000 $ 300 000 $ 330 000 $ 220 000 $ 250 000 $* 290 000 $ 240 000 $ 210 000 $

Investissement médian 40 000 $ 50 000 $ 60 000 $ 40 000 $ 40 000 $ 40 000 $ 20 000 $ 30 000 $

Perspectives économiques

Proportion des entreprises qui prévoient 
des revenus plus élevés en 2018

72 % 79 % 68 % 63 % 69 % 73 % 73 % 67 %

Proportion des entreprises qui prévoient 
embaucher en 2018

34 % 36 % 35 % 22 % 28 % 37 % 31 % 25 %

Motifs invoqués pour investir ou non

Trois principaux facteurs motivant  
les décisions d’investissement

(pourcentage d’entreprises ayant répondu 
« beaucoup » ou « assez »)

Croissance 
 (77 %)

Croissance 
(77 %)

Croissance 
(69 %)

Croissance 
(75 %)

Croissance 
(77 %)

Croissance 
(77 %)

Croissance 
(83 %)

Croissance 
(77 %)

Augmenter la valeur 
de l’entreprise (70 %)

Augmenter la valeur 
de l’entreprise (75 %)

Rattraper les compétiteurs 
(69 %)

Augmenter la valeur 
de l’entreprise (73 %)

Augmenter la valeur 
de l’entreprise (72 %)

Augmenter la valeur 
de l’entreprise (71 %)

Augmenter la valeur 
de l’entreprise (65 %)

Augmenter la valeur 
de l’entreprise (73 %)

Rattraper les compétiteurs 
(63 %)

Rattraper les compétiteurs 
(68 %)

Augmenter la valeur 
de l’entreprise (68 %)

Rattraper les compétiteurs 
(65 %)

Rattraper les compétiteurs 
(70 %)

Rattraper les compétiteurs 
(67 %)

Diversifier l’offre de  
produits et services (45 %)

Rattraper les compétiteurs 
(60 %)

Trois principaux freins à l’investissement

(pourcentage d’entreprises ayant répondu 
« beaucoup » ou « assez »)

Manque de personnel 
qualifié (46 %)

Manque de personnel 
qualifié (53 %)

Manque de confiance dans 
l’économie canadienne (56 %)

Manque de confiance dans 
l’économie canadienne (46 %)

Manque de liquidités  
(49 %)

Manque de personnel 
qualifié (46 %)

Manque de personnel 
qualifié (48 %)

Manque de personnel 
qualifié (43 %)

Manque de liquidités   
(41 %)

Manque de liquidités  
(44 %)

Risques 
(48 %)

Manque de liquidités  
(45 %)

Risques 
(43 %)

Manque de liquidités  
(42 %)

Manque d’aide 
gouvernementale (37 %)

Risques 
(41 %)

Risques  
(39 %)

Risques 
(39 %)

Manque de liquidités   
(43 %)

Risques 
(43 %)

Manque de confiance dans 
l’économie mondiale (40 %)

Risques
 (39 %)

Manque de liquidités   
(33 %)

Manque de liquidités  
(40 %)

Source : Enquête SOM sur les intentions d’investissement (2017).
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Portrait détaillé, région par région

Canada
Colombie-Britannique 

et territoires
Alberta Saskatchewan Manitoba Ontario Québec Atlantique

Nombre de PME

Nombre total d’entreprises 507 123 75 701 64 470 22 494 13 760 195 762 103 676 31 260

Part du total pour le Canada 100 % 15 % 13 % 4 % 3 % 39 % 20 % 6 %

Intentions d’investissement

Pourcentage d’entreprises qui investiront 
en 2018

74 % 75 % 73 % 72 % 75 % 75 % 74 % 69 %

Investissement moyen (par entreprise) 280 000 $ 300 000 $ 330 000 $ 220 000 $ 250 000 $* 290 000 $ 240 000 $ 210 000 $

Investissement médian 40 000 $ 50 000 $ 60 000 $ 40 000 $ 40 000 $ 40 000 $ 20 000 $ 30 000 $

Perspectives économiques

Proportion des entreprises qui prévoient 
des revenus plus élevés en 2018

72 % 79 % 68 % 63 % 69 % 73 % 73 % 67 %

Proportion des entreprises qui prévoient 
embaucher en 2018

34 % 36 % 35 % 22 % 28 % 37 % 31 % 25 %

Motifs invoqués pour investir ou non

Trois principaux facteurs motivant  
les décisions d’investissement

(pourcentage d’entreprises ayant répondu 
« beaucoup » ou « assez »)

Croissance 
 (77 %)

Croissance 
(77 %)

Croissance 
(69 %)

Croissance 
(75 %)

Croissance 
(77 %)

Croissance 
(77 %)

Croissance 
(83 %)

Croissance 
(77 %)

Augmenter la valeur 
de l’entreprise (70 %)

Augmenter la valeur 
de l’entreprise (75 %)

Rattraper les compétiteurs 
(69 %)

Augmenter la valeur 
de l’entreprise (73 %)

Augmenter la valeur 
de l’entreprise (72 %)

Augmenter la valeur 
de l’entreprise (71 %)

Augmenter la valeur 
de l’entreprise (65 %)

Augmenter la valeur 
de l’entreprise (73 %)

Rattraper les compétiteurs 
(63 %)

Rattraper les compétiteurs 
(68 %)

Augmenter la valeur 
de l’entreprise (68 %)

Rattraper les compétiteurs 
(65 %)

Rattraper les compétiteurs 
(70 %)

Rattraper les compétiteurs 
(67 %)

Diversifier l’offre de  
produits et services (45 %)

Rattraper les compétiteurs 
(60 %)

Trois principaux freins à l’investissement

(pourcentage d’entreprises ayant répondu 
« beaucoup » ou « assez »)

Manque de personnel 
qualifié (46 %)

Manque de personnel 
qualifié (53 %)

Manque de confiance dans 
l’économie canadienne (56 %)

Manque de confiance dans 
l’économie canadienne (46 %)

Manque de liquidités  
(49 %)

Manque de personnel 
qualifié (46 %)

Manque de personnel 
qualifié (48 %)

Manque de personnel 
qualifié (43 %)

Manque de liquidités   
(41 %)

Manque de liquidités  
(44 %)

Risques 
(48 %)

Manque de liquidités  
(45 %)

Risques 
(43 %)

Manque de liquidités  
(42 %)

Manque d’aide 
gouvernementale (37 %)

Risques 
(41 %)

Risques  
(39 %)

Risques 
(39 %)

Manque de liquidités   
(43 %)

Risques 
(43 %)

Manque de confiance dans 
l’économie mondiale (40 %)

Risques
 (39 %)

Manque de liquidités   
(33 %)

Manque de liquidités  
(40 %)

Source : Enquête SOM sur les intentions d’investissement (2017). * À interpréter avec prudence (coefficient de variation compris entre 16,5 % et 20 %).
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Annexe B

Méthodologie
Nous avons demandé au cabinet de recherche SOM d’effectuer un 
sondage téléphonique auprès de 4 019 propriétaires d’entreprises 
comptant de 1 à 499 employés. Celui-ci a été mené du 1er août au 
26 septembre 2017. Un échantillonnage stratifié non proportionnel a été 
utilisé pour obtenir un nombre suffisant de répondants pour chaque région 
du Canada et pour chacune des catégories d’entreprises, définies en 
fonction de la taille et du secteur d’activité. Les résultats ont ensuite été 
pondérés en fonction de la région, de la taille des entreprises et du secteur 
d’activité, pour un portrait représentatif des entreprises canadiennes.

Pour tous les répondants, l’erreur d’échantillonnage maximale était de 
2,0 %, 19 fois sur 20. Sauf indication contraire, le coefficient de variation 
est d’au plus 16,5 % pour tous les chiffres présentés.

Mise en garde concernant 
les déclarations prospectives
Ce document contient des déclarations prévisionnelles en ce qui a trait à 
des événements futurs. Dans ce contexte, les déclarations prévisionnelles 
concernent nos prévisions des performances commerciales et financières 
futures des petites et moyennes entreprises canadiennes. Ces déclarations 
incluent des termes tels que « veut », « anticipe », « s’attend à », « entend », 
« prévoit », « a l’intention de », « croit », « pourrait », « devrait » et « serait ». 
Par leur nature, les déclarations prévisionnelles couvrent des sujets qui 
peuvent être incertains, à des degrés divers.

Différents risques et incertitudes peuvent modifier les résultats présentés 
dans ce rapport de façon substantielle. Ces risques incluent, sans s’y 
limiter, la performance des industries et des entreprises, l’impact d’un 
changement réglementaire ou politique, la performance de l’économie 
nationale ou internationale, et tout autre changement régional, national 
ou international, y compris les changements de nature politique ou 
économique, ou ceux liés à l’environnement d’affaires.

Tous les renseignements inclus dans ce rapport sont vérifiés au mieux de 
notre capacité et expriment notre jugement au moment de la publication, 
et ils ne constituent pas un conseil général ou spécifique d’ordre financier, 
juridique, fiscal ou comptable. Le présent rapport est fondé sur les 
données collectées du 1er août au 26 septembre 2017, et toute erreur 
ou omission n’est pas la responsabilité de BDC. Le lecteur est le seul 
responsable de l’usage qu’il fait de ces renseignements.
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Vous désirez en 
savoir plus sur les 
enjeux touchant 
les petites et moyennes 
entreprises 
canadiennes ? 

Vous y trouverez :

>	La Lettre économique mensuelle

>	La chronique de notre 
économiste en chef

>	Le Point sur le marché du pétrole, 
qui a été intégré à la Lettre 
économique mensuelle

>	L’outil de comparaison 
de la productivité des entreprises 
canadiennes

>	Et les plus récentes études 
réalisées par BDC

Visitez la page Web 
Analyses et recherche 
de BDC.  

 bdc.ca

Communiquez avec nous 
T  1 888 463-6232 
C  info@bdc.ca

Pour en savoir plus, 
visitez bdc.ca

This document is also available in English.


